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ADMINISTRATION GENERALE  
 

1. Programme national Petites Villes de Demain - signature de la convention-cadre 
 

Madame le Maire rappelle que le Gouvernement a souhaité que le programme Petites villes de demain 

donne aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des 

fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de 

territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de 

l’environnement.  Il a vocation à répondre à l’émergence de nouvelles problématiques locales d’ordre 

social et économique, mais s’inscrit aussi plus largement dans le plan de relance et dans la conduite des 

grandes transitions économiques, écologiques, numériques et démographiques. Il doit ainsi permettre 

d’accélérer la transformation des communes participantes pour répondre à leurs divers enjeux actuels et 

à venir, mais aussi en faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau local 

contribuant aux objectifs globaux de développement durable. Cette démarche s’inscrit directement dans 

le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE).  

Le programme, piloté par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) est déployé sur 

l’ensemble du territoire national et il est décliné et adapté localement. Concernant spécifiquement la 

communauté de communes du Pays de Cruseilles, seule Cruseilles remplissait les conditions d’adhésion 

au programme. 

C’est ainsi que le contenu de la convention d’adhésion a été validé par le Conseil Municipal par délibération 

n°2021/53 en date du 1er juin 2021. La commune de Cruseilles, accompagnée de son intercommunalité, la 

CCPC, a souhaité s’engager dans le programme Petites villes de demain selon les termes de la convention 

d’adhésion signée en date du 30 décembre 2021. 

La présente convention a pour objet :  

• De définir les ambitions et orientations stratégiques retenues pour le territoire et de les formaliser 

dans un projet de territoire articulé avec le CRTE pour le territoire de la CCPC ; 

• De traduire ce projet de territoire en actions opérationnelles pour conduire une démarche de 

transformation à moyen et long terme ;  

• D’identifier l’ensemble des moyens d’accompagnement existants au profit des collectivités 

locales, entreprises et populations des territoires engagés ;  

• De préciser l’ensemble des engagements des différents partenaires pour la période du programme 

jusqu’en mars 2026 : État, opérateurs, collectivités, secteur privé ;  

• De présenter le modèle de gouvernance du programme ainsi que ses modalités de suivi et de mise 

à jour.  

Le contenu de la présente convention est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. Il s’agit d’une 

convention évolutive et pluriannuelle sur la période du programme 2021-2026. L’application locale du 

programme PVD fera l’objet d’une large communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs de 



3 
 
 

 

performances et d’impact, notamment sur les fonctions de centralité. En effet, le principal objectif du 

programme est de renforcer ces fonctions de centralité au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants 

et des territoires alentours, dans une trajectoire dynamique et engagée dans la transition écologique.  

Les actions envisagées se déclinent autour de trois orientations stratégiques, à savoir : 

- Orientation stratégique n°1 : préserver et valoriser le cadre de vie privilégié et les richesses 

environnementales et patrimoniales du territoire 

- Orientation stratégique n°2 : renforcer l’équilibre fonctionnel du territoire dans une perspective 

de développement maitrisé, raisonné et adapté 

- Orientation stratégique n°3 : renforcer le lien social et pérenniser la vitalité, le dynamisme et 

l’autonomie de la vie sociale locale 

La convention-cadre contient par ailleurs plusieurs documents annexes tels que les fiches actions qui 

détaillent les projets envisagés, un tableau de bord de suivi des actions… 

Le mode de gouvernance est également détaillé dans la convention (article 7). Il comprend : 

- Le comité de projet est l’organe principal qui assure le pilotage et les objectifs de suivi et 

d’évaluation de la démarche avant présentation des données et informations aux instances 

régionales et nationales du dispositif PVD. Il est coprésidé par le Maire de Cruseilles et le Président 

de la Communauté de Communes du Pays de Cruseilles qui représentent les collectivités 

porteuses. Sont systématiquement invités au comité de projet les représentants des services 

déconcentrés de l’État (Préfecture de Haute-Savoie, Direction Départementale des Territoires de 

Haute-Savoie) et de la Caisse des dépôts – Banque des territoires. 

- Le comité technique, interne aux collectivités bénéficiaires, est l’organe local chargé du pilotage 

et du suivi régulier de la mise en œuvre opérationnelle du programme PVD. Coprésidé par le Maire 

de Cruseilles et le Président de la Communauté de Communes du Pays de Cruseilles, il réunit 

également systématiquement les Directrices Générales des Services (DGS) de la commune de 

Cruseilles et de la CCPC ainsi que le chef de projet PVD désigné par la commune de Cruseilles. 

Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal de bien vouloir accepter le projet de convention-

cadre tel que joint à la présente délibération et de l’autoriser à signer l’ensemble des documents 

nécessaires à l’exécution de la présente. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
- ACCEPTER le projet de convention-cadre tel que joint à la présente délibération, 

 
- L’AUTORISER à signer la convention dans sa version finalisée ainsi que tous les documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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FINANCES 
 

2. Budget général -Reprise anticipée et affectation des résultats de l’exercice 
2023 

 

Madame le Maire informe les membres présents que, conformément à l’article 8 de la loi n°99-1126 du 

28 décembre 1999, le conseil municipal peut, au titre de l’exercice clos et avant l’adoption de son compte 

administratif, reporter au budget de manière anticipée le résultat de la section de fonctionnement, le 

besoin de financement de la section d’investissement ou le cas échéant l’excédent de la section 

d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation. 

Madame le Maire propose donc : 

- de reprendre par anticipation les résultats provisoires de l’exercice 2023 qui ressortent de la 
façon suivante : 
Section de fonctionnement : excédent de  1 562 442,35 € 

Section d’investissement :       déficit     de              380 757,61 € 

-  d’inscrire également au Budget Primitif 2024 la prévision d’affectation. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- DONNER SON ACCORD : 

• pour la reprise anticipée au Budget 2024 des résultats provisoires de l’exercice 2023 

tels que figurant ci-dessus.  

 

• pour l’affectation des excédents de la manière suivante :  

 au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté»  

        la somme de  1 181 684,74 € 

 au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » 

        la somme de   380 757,61 € 
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3. Vote du budget primitif 2024– Budget Général 

 

Madame le Maire rappelle que le Conseil Municipal a acté le 6 février 2024 la tenue du débat d’orientations 

budgétaires 2024. 

Ce dernier a permis aux conseillers municipaux d’appréhender l’évolution des prévisions budgétaires pour 

l’exercice 2023 aussi bien en section de fonctionnement qu’en section d’investissement. 

Dans les deux mois suivant ce débat, le Conseil Municipal doit se prononcer sur l’adoption du Budget 

Primitif de l’exercice en cours.  

Madame le Maire rappelle également que les prévisions budgétaires de l’exercice 2024 ont été présentées 

en intégralité lors de la Commission Finances du 28 février 2024.  

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- ADOPTER le Budget Primitif 2024 tel que présenté dans la note de synthèse jointe à la 
présente, qui s’équilibre en recettes et en dépenses à : 

 

▪ Section de fonctionnement :   5 878 922,74€ 
 

▪ Section d’Investissement :  5 360 061,52 € 
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4. Vote des taux d’imposition 2024 – fixation du taux de taxe d’habitation 

 
Madame le maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de fixer les taux à appliquer en 2024.  
 
Pour rappel, la Communauté de Communes du Pays de Cruseilles (CCPC) a approuvé le passage à la fiscalité 
professionnelle unique à compter du 1er janvier 2018. Par conséquent, le conseil municipal n’a plus de 
pouvoir décisionnel en ce qui concerne le taux d’imposition concernant la cotisation foncière des 
entreprises. La CCPC vote et perçoit les produits de la fiscalité économique mais verse à la Commune une 
attribution de compensation. 
 
Considérant la réforme de la taxe d’habitation, il convient depuis 2021 d’intégrer le taux de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties départementales (12,03%) à celui de la Commune. 
 
Les services fiscaux demandent à ce que les communes délibèrent à nouveau pour continuer de 
percevoir le produit de cette taxe, et ce avant le 15 avril. 
 
La taxe d’habitation recouvre : 

- Les résidences secondaires 
- Les locaux meublés occupés à titre privatif par les sociétés, associations et organismes privés, 

non retenus à la CFE, 
- Les locaux meublés sans caractère industriel ou commercial occupés par les organismes de l’Etat 

ou des collectivités locales et non exonérées en application du 1° du II de l’article 1408 du Code 
Général des Impôts, 

- Et les logements vacants depuis plus de deux ans, sous réserve d’une délibération d’institution 
de la THLV prise par la commune avant le 28 février 2023. 

 
Elle précise également que les taux sont maintenus pour l’exercice 2024 aux taux en vigueur les années 
précédentes. 
 
Ce point a été évoqué lors de la Commission finances du 28 février 2024, 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- FIXER comme suit les taux d’imposition de 2024 :  
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties :  16,44% 
 
Taxe Foncière sur les propriétés non bâties :   23,09 % 
 
Taxe d’habitation :     6,45% 
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5. Octroi de subventions aux associations-exercice 2024 

 
Madame le Maire rappelle aux conseillers municipaux que le budget primitif 2024 prévoit 55 000 € de 
crédits pour l’octroi des subventions aux associations et aux personnes de droit privé.  
 
Au vu des demandes formulées par les différentes associations, il est proposé au Conseil Municipal l’octroi 
de subventions tel que mentionné ci-dessous. 
 
La commission finances-RH a émis un avis favorable pour l’octroi des subventions ci-après énoncées. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- DECIDER d’attribuer les subventions ci-après : 
 

ASSOCIATION OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT PROPOSE 
AU CONSEIL 
MUNICIPAL 

ADMR Aide en faveur du développement des services à la 
personne proposés sur le territoire.Règle de calcul : 
1,50 €/habitant (5 041 au 01/01/2024) 

7 561,50 € 

SSIAD Intervention et soins infirmiers auprès des personnes 
âgées et handicapées de la commune de 
Cruseilles.Règle de calcul : 0,40 €/habitant (5 041 au 
01/01/2024) 

2 016,40 € 

L’école à l’hôpital 
d’Annecy 

Aide au fonctionnement de l’association (achat de 
jeux et de livres éducatifs). 

100 € 

Locomotive Aide au projet « Locomatik » 100 € 

Opération Nez Rouge- 74 Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

France Alzheimer 74 Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

Alma 74 Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

Afsep Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

Harmonie municipale Aide au fonctionnement de l’association. 3 000 € 

Comité des Fêtes- Cinébus Subvention pour le maintien de l’activité « Cinéma » 
de Cruseilles. 

1 000 € 

Anim’Age Aide au fonctionnement de l’association 300 € 

Secours en Montagne du 
Pays Rochois 

Aide au fonctionnement de l’association.  100 € 

L’Ecole à l’Hôpital 
d’Annecy 

Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

Les Restaurants du Cœur- 
AD 74 

Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

Togo Lait Participation dans le cadre du repas musical organisé 
pour les dix ans de l’association. 

500 € 

Groupement des 
Lieutenants de Louveterie 

Aide au fonctionnement de l’association. 100 € 

 
- PRECISER que les crédits nécessaires ont été votés à l’article 6574 « Subventions de 

fonctionnement aux Associations et autres organismes de droit privé » du Budget 2024. 
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6. Amortissement des immobilisations - fixation des durées d’amortissement 

 
Madame le maire rappelle que dans le cadre du vote du budget primitif 2024, il est proposé aux 
membres du conseil municipal d’approuver la liste des durées d’amortissement telle que présentée 
ci-après. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- FIXER ainsi qu’il suit les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et 
incorporelles :  

 

Biens ou Catégories de biens amortis Durée 

Article 202 Frais d’études, d’élaboration, modifications, révisions 
documents Urbanisme 

5 ans 

Article 2031 Frais d’études 5 ans 
Article 2041582 Subventions d’équipements aux organismes publics 15 ans 
Article 20422 Subventions d’équipement aux personnes de droit privé 5 ans 
Article 2044 Subventions d’équipement en nature 15 ans 
Article 2051 Concessions, brevets, licences, marques, procédés, logiciels 2 ans 
Article 2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 ans 
Article 2132 Immeubles de rapport 30 ans 
Article 21351 Installations générales, agencements et aménagements des 

constructions 
10 ans 

Article 215731 Matériel de voirie roulant 4 ans 
Article 215738 Autres matériels et outillage de voirie  8 ans 
Article 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 10 ans 
Article 21828 Matériel de transport 6 ans 
Article 21838 Matériel informatique 3 ans 
Article 21848 Matériel de bureau 5 ans 
Article 21848 Mobilier 10 ans 
Article 2188 Autres immobilisations corporelles 5 ans 
Article 2188 Autres immobilisations corporelles 10 ans 
Article 2188 Appareils de levage-ascenseurs 20 ans 

 
- FIXER à 750 € le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur 

s’amortissent sur un an. 
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7. Vente du véhicule TOYOTA immatriculé 3832 ZG 74 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le véhicule TOYOTA, dont la première 
mise en circulation date de 2008, est un véhicule vieillissant. Lors du dernier contrôle technique, plusieurs 
défaillances mineures ont été constatées sur les freins, les amortisseurs, le châssis (corrosion), etc. 

Ces défaillances auraient nécessité des réparations coûteuses et il a donc été décidé d’investir dans un 
véhicule neuf de la marque ISUZU ; véhicule acheté auprès du garage BALLEYDIER à SAINT-PIERRE-EN-
FAUCIGNY. 

Le TOYOTA n’ayant plus d’utilité pour les services, la collectivité a souhaité le vendre. 

Le garage BALLEYDIER a fait une offre de reprise à 6 000,00 euros mais il s’avère qu’un des agents des 
services techniques, Monsieur Fabrice GENOUD-PRACHEX s’est montré intéressé par l’acquisition du 
véhicule et a fait une offre à hauteur de 7 000,00 euros. 

Madame le Maire propose donc de vendre le véhicule TOYOTA immatriculé 3832 ZG 74 à Monsieur Fabrice 
GENOUD-PRACHEX pour 7 000,00 euros. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- ACCEPTER la vente du véhicule TOYOTA immatriculé 3832 ZG 74 à Monsieur Fabrice GENOUD-
PRACHEX pour 7 000,00 euros, 
 

- L’AUTORISER à céder le véhicule dans les conditions précédemment décrites, 
 

- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 
l’exécution de la présente. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

8. Instauration d’une prime pouvoir d’achat exceptionnelle 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L712-1,  

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 1er février 2024,  

Considérant que les employeurs territoriaux ont la possibilité d’instaurer, au bénéfice de certains agents 

publics, une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire, 

Considérant que l’employeur territorial qui verse, le cas échéant, cette prime est celui qui emploie et 

rémunère l’agent au 30 juin 2023, 

Considérant que le montant de cette prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée 

d’emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (un agent employé en continu sur cette 

période, à temps partiel à 80%, rémunéré à 6/7ème d’un temps plein soit 85,71%, percevra une prime à 

85,71% du montant de référence), 

Considérant que les agents suivants sont exclus du bénéfice de cette prime : 

- Les agents n’ayant pas la qualité d’agents publics, par exemple : agents contractuels de droit 

privé, apprentis, vacataires ; 

- Les agents publics non rémunérés au 30 juin 2023, par exemple : les agents publics en congé 

parental ou en disponibilité à cette date ; 

- Les agents publics éligibles, en qualité de salariés, à la prime de partage de la valeur en 

application de l’article 1er de la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence 

pour la protection du pouvoir d'achat ; 

- Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les 

employeurs territoriaux sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au 

deuxième alinéa de l’article L124-1 du code de l’éducation ; 

- Les agents publics ayant perçu la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle des agents civils de la 

fonction publique de l’État, de la fonction publique hospitalière et des militaires ; 

Vu l’avis favorable de la commission finances/rh en date du 29 novembre 2023, 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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- INSTAURER une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics 
suivants : 

o Les agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public remplissant les 3 conditions 
cumulatives ci-après : 
1. Avoir été nommés ou recrutés par un employeur territorial (même s’il s’agit d’une autre 

collectivité territoriale ou établissement public administratif territorial qu’actuellement) à une 
date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ; 

2. Être employés et rémunérés par un employeur territorial (idem supra) au 30 juin 2023 ; 
3. Avoir perçu une rémunération brute telle que définie aux articles 3 et 6 du décret n°2023-1006 

susvisé, inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 
30 juin 2023 (l’indemnité de GIPA et les IHTS éventuellement versées sur cette période sont à 
déduire). 

Pour les fonctionnaires titulaires d’une autre fonction publique en détachement au sein de la 
fonction publique territoriale, ces conditions sont examinées en tenant compte de l’ancienneté 
acquise dans l’ensemble de la fonction publique. 
 

- FIXER ainsi, pour chaque niveau de rémunération défini par le barème réglementaire, le montant 
de cette prime : 

 

Rémunération brute perçue 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant forfaitaire de 
la prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 €  
Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 
27 300 € 

350 €  

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 
160 € 

300 €  

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 
840 € 

250 €  

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 
280 € 

200 €  

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 
600 € 

175 €  

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 
000 € 

150 €  

 

- DECIDER que cette prime sera versée en une seule fraction avant le 30 juin 2024. 
 

- L’AUTORISER à mandater les dépenses nécessaires au versement de ladite prime. 
 

- PRECISER que les crédits sont prévus au budget 2024.  
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9. Recrutement d’agents non titulaires sur des emplois non permanents dans le cadre 
d’un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité- services techniques 

 

− Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

− Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3, 

- Vu l’avis favorable de la commission Finances RH en date du 29 février 2024, 
 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de recruter deux 
agents contractuels par mois sur la période juillet- août 2024 pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité. 
 
L’objectif de ces recrutements étant d’assurer pendant la période estivale l’arrosage des fleurs, 
l’entretien des espaces verts, petits travaux sur bâtiments … 

 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- DECIDER de créer les emplois non permanents suivants pour accroissement saisonnier d’activité sur 
la période du 1er juillet au 31 août 2023 : 

- 2 postes d’Adjoint Technique Territorial pour les mois de juillet et août 2024. 
 

- PRECISER que la durée hebdomadaire de l’emploi sera de 35 heures / semaine. 
 
- DECIDER que la rémunération sera calculée par référence à l’indice majoré 366. 

 
- L’AUTORISER à recruter ces agents contractuels pour pourvoir ces emplois et à signer leur contrat 

correspondant. 
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FONCIER JURIDIQUE 
 

10. Signature d’un bail constitutif de droits réels dans le cadre d’un portage foncier par 
l’EPF 74- Ancolie 

 

Madame le Maire rappelle que l’EPF 74 a acquis en octobre 2023 une propriété bâtie (ancien Hôtel-
Restaurant l’Ancolie) située « 175 Route du Lac » sur le territoire de la commune. 

En effet, la Commune a sollicité l’intervention de l’EPF 74 pour compléter sa maîtrise foncière aux abords 

du lac des Dronières, et développer l’offre touristique du secteur, en collaboration avec la Communauté 

de Communes du Pays de Cruseilles. 

Le portage foncier a ainsi été validé par délibération du Conseil Municipal n°2023/84 en date du 28 juin 

2024. 

La mise en place d’une gérance va permettre de relancer l’activité d’hôtellerie et de restauration dans le 

secteur, venant compléter l’offre actuelle de services : piscine intercommunale, parcours de santé, skate-

park/pumptrack, parc à daims et les futurs espaces multisports et camping en projet. 

L’EPF 74 propose la signature d’un bail constitutif de droits réels permettant de conférer, sur le bien 
propriété de l’EPF 74, des droits réels à la commune pour lui permettre d’affecter ce bien à une activité 
économique et pour une gestion directe. 

Les frais induits par l’ensemble des missions définie au bail (travaux), seront entièrement pris en charge 
par la commune qui en assurera la gestion financière et administrative et en percevra les loyers en cas de 
location. 
▪ Vu la convention pour portage foncier, volet « Equipements Publics », en date du 11 juillet 2023 entre 

la Commune et l’EPF 74, fixant les modalités d’intervention, de portage et de restitution des biens ci-
après mentionnés sur la commune de CRUSEILLES : 
Section N° Lieudit Surface 

B 2281 LES GORGES 00 a 13 ca 

B 2282 LES GORGES 00 a 63 ca 

B 3142 LES GORGES 00 a 96 ca 

B 3144 LES GORGES 00 a 55 ca 

B 3146 LES GORGES 00 a 58 ca 

B 3154 TROINET 00 a 13 ca 

B 3156 TROINET 00 a 38 ca 

B 3259 1050 RTE DES DRONIERES 17 a 34 ca 

B 3260 LES GORGES 09 a 54 ca 

B 3262 LES GORGES 02 a 42 ca 

B 3264 1050 RTE DES DRONIERES 06 a 39 ca 

B 3266 LES GORGES 00 a 31 ca 

B 3267 LES GORGES 04 a 78 ca 

Un bâtiment à usage d'hôtel-restaurant édifié sur trois niveaux avec terrains autour, comprenant : 
sous-sol : deux salles à manger, une cuisine professionnelle, sanitaires, réserve, cave à vin, lingerie, 
chaufferie ; 
rez-de-chaussée : un accueil, deux salles de restaurant, salon, cuisine professionnelle et une chambre 
d’hôtel PMR ; 
au premier niveau : neuf chambres d’hôtel 

▪ Vu les statuts et le règlement intérieur de l’EPF 74 : 
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Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- ACCEPTER le principe de signature d’un bail constitutif de droits réels avec l’EPF 74 en vue de 
mener son projet dans le bâtiment de l’Ancolie, 
 

- L’AUTORISER à signer le bail ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

 

11. Acquisition de la parcelle B 1249 en nature de bois Chez Sublet 
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Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que Monsieur RICATTOZ Patrick a sollicité la 
Commune pour l’acquisition de la parcelle B 1249 dont lui et sa famille sont propriétaires. 

Cette parcelle, en nature de bois, est cadastrée section B, numéro 1249 ; elle est d’une contenance 
cadastrale de 4 558 m², située au lieu-dit « Chez Sublet ». 

 

Madame le Maire propose donc d’acquérir la parcelle en nature de bois B 1249 à l’amiable en accord avec 
les propriétaires : l’indivision DESBIOLLES / ORTH / RICATTOZ / BARBERON, toute personne morale ou 
physique pouvant se substituer au propriétaire ainsi que ses ayants droit le cas échéant. 

Après concertation avec les propriétaires, l’acquisition est proposée au prix de 0,30 €/m², soit un total de 
1 367,00 euros. 

L’ensemble des frais induits par cette acquisition seront à la charge de la Commune. 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet aux 
communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel le 
Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
Commune, 

VU l’article L 331-24 du Code Forestier, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle acquisition foncière, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

- ACCEPTER l’acquisition à l’amiable de la parcelle en nature de bois B 1249, d’une contenance 
cadastrale de 4 558 m², au prix de 0,30 €/m², soit un total de 1 367,00 euros, 

- L’AUTORISER à passer cet acte d’acquisition en la forme authentique ou administrative, 
- PRECISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 2024, 
- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier. 

12. Acquisition de la parcelle B 1732p 

 

Parcelle B 1249 
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Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’une implantation de moloks et d’un 
abribus est prévue Route des Follats. Cet aménagement nécessite d’empiéter sur une partie de la parcelle 
B 1732 appartenant à LES AIGLONS ASSOCIATION DE COLONIES DE VACANCES. 

Dès lors il convient de procéder à une régularisation foncière entre LES AIGLONS et la Commune et, à cet 
effet, un bornage a été demandé par la Commune en vue de procéder à une acquisition. 

 

Madame le Maire propose donc d’acquérir la parcelle B 3318 (ex B 1732p1) d’une contenance cadastrale 
de 73 m² ; ce conformément au document d’arpentage ayant pour numéro d’ordre 1870 E (document 
vérifié et numéroté le 01/02/2024) annexé à la présente. 

Madame le Maire propose d’acquérir ces terrains à l’amiable en accord avec le propriétaire : LES AIGLONS 
ASSOCIATION DE COLONIES DE VACANCES, toute personne morale ou physique pouvant se substituer au 
propriétaire ainsi que leurs ayants droit le cas échéant. 

Après concertation avec le propriétaire l’acquisition est proposée au prix de 30 €/m², soit un total de 
2 190,00 euros. 

 

Les frais notariés et les frais de géomètre liés à cette acquisition seront supportés par la Commune. 

Après signature de l’acte notarié, la parcelle relevant du domaine public sera incorporée dans celui-ci. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’acquisition tel que 
décrite ci-dessus. 

 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet aux 
communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel le 
Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
Commune, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’un tel échange foncier, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- ACCEPTER l’acquisition à l’amiable de la parcelle B 3318 (ex B 1732p1) d’une contenance cadastrale 
de 73 m² au prix de 30 €/m², soit un total de 2 190,00 euros 

- PRECISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 2024, 
- L’AUTORISER Madame le Maire à passer l’acte relatif à cet échange foncier en la forme 

authentique ou administrative, 
- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier.  
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13. Cession de la parcelle B 3026p 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que Monsieur et Madame ROBBAZ Stéphane 
et Neila ont sollicité un géomètre afin de borner leur propriété sise Route des Dronières. Lors de ce 
bornage, il est apparu que Monsieur et Madame ROBBAZ utilisent et jouissent d’une partie de la parcelle 
B 3026, propriété de la Commune, attenante à leur propriété depuis de nombreuses années pour un usage 
de jardin. 

Madame le Maire précise que la parcelle B 3026 est un terrain nu, qu’elle possède une contenance 
cadastrale de 9 758 m² et qu’elle est située en zone UXc (secteur urbanisé à vocation d’activité 
économique à dominante commerciale et de services), N (zone naturelle) et Ne (secteur à vocation de 
gestion et de développement d’équipements publics ou d’intérêt collectif) au Plan Local d’Urbanisme. 

La partie de la parcelle B 3026 concernée par cette cession représente 675 m² situés en zone N et Ne. 

Pour la bonne compréhension de cet cession foncière, le document d’arpentage ayant pour numéro 
d’ordre 1869 X (document vérifié et numéroté le 26/01/2024) et présentant les nouveaux numéros 
parcellaires est annexé à la présente. 

Madame le Maire explique que s’agissant d’une cession d’une parcelle privée communale, le Pôle 
d’évaluation Domanial de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Savoie a été 
consulté. Dans la lettre valant avis du Domaine n° A 2024-74096-10276 du 09 février 2024, la valeur vénale 
de cette parcelle est de 1 €/m², soit 675,00 euros. 

Madame le Maire propose donc de céder la partie de la parcelle B 3026, nouvellement numérotée B 3317, 
d’une contenance cadastrale de 675 m², au prix de 675,00 euros à Monsieur et Madame ROBBAZ Stéphane 
et Neila. 

L’ensemble des frais induits par cette vente seront à la charge de Monsieur et Madame ROBBAZ Stéphane 
et Neila ainsi que toute personne morale ou physique pouvant se substituer aux propriétaires ainsi que 
leurs ayants droit le cas échéant. 

 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel le 
Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
Commune, 

VU la lettre valant avis du Domaine n° A 2024-74096-10276 du 09 février 2024 ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’une telle cession foncière afin de régulariser une situation de fait, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- ACCEPTER la cession de la parcelle B 3026p, nouvellement numérotée B 3317, d’une contenance 
cadastrale de 675 m² au prix de 1 €/m², soit 675,00 euros, 

- L’AUTORISER à passer cet acte en la forme authentique ou administrative, 
- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier. 
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14. Convention d’installation, de gestion, d’entretien et de remplacement de lignes 
de communications électroniques à très haute débit en fibre optique - 
Immeuble 28 Rue des Grands Champs 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que dans le but d’apporter la fibre optique à 
tous les habitants de la Haute-Savoie, le SYANE (Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique 
de la Haute-Savoie) s’est engagé dans la construction du réseau très haut débit public en fibre optique sur 
255 communes du département en étroite collaboration avec ALTITUDE INFRA HAUTE-SAVOIE, agissant 
dans le cadre de la délégation de service public concédée. 

La construction de ce réseau est en cours dans le quartier où se trouve l’immeuble sis 28 Rue des Grands 
à Cruseilles (74350) dont la Commune est propriétaire. Afin que chaque logement soit éligible, il convient 
d’équiper cet immeuble de lignes de communication électroniques à très haut débit en fibre optique se 
caractérisant par le déploiement d’un câble de fibre optique dans les parties communes en parallèle des 
lignes téléphoniques existantes. Cette mission revient à ALTITUDE INFRA HAUTE-SAVOIE en qualité 
d’opérateur d’immeuble. 

Avant l’organisation du déploiement dans l’immeuble, il est nécessaire de contractualiser avec ALTITUDE 
INFRA HAUTE-SAVOIE une convention d’installation, de gestion et d’entretien des lignes de 
communication électronique telle que le prévoit la réglementation (article L33-6 et R9-2 du Code des 
postes et des communications électroniques). 

Madame le Maire précise que la signature de la convention n’implique aucune contrepartie financière de 
la part de la Commune. Il convient également de souligner que la fibre optique ainsi installée sera 
mutualisée et exploitable avec tous les opérateurs télécoms. Ainsi, chaque propriétaire ou locataire aura 
le choix de l’opérateur télécoms auprès duquel il souhaite souscrire un abonnement fibre optique. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir accepter le contenu 
de la convention d’installation, de gestion, d’entretien et de remplacement de lignes de communications 
électroniques à très haute débit en fibre optique pour l’immeuble sis 28 Rue des Grands Champs à 
Cruseilles (74350) tel que joint en annexe et de l’autoriser à signer l’ensemble des documents nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- APPROUVER le contenu de la convention d’installation, de gestion, d’entretien et de 
remplacement de lignes de communications électroniques à très haute débit en fibre optique pour 
l’immeuble sis 28 Rue des Grands Champs à Cruseilles (74350) tel que joint en annexe, 
 

- L’AUTORISER à signer l’ensemble des documents nécessaires à l’exécution de la présente, 
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15. Échange foncier Rue du Stade et Avenue des Ebeaux 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les travaux d’aménagement de la Rue 
du Stade ont impacté le tènement foncier appartenant à l’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE LA HAUTE-
SAVOIE (OPH). En effet, la réalisation du trottoir et du point d’apport volontaire pour le tri sélectif ont pris 
place sur une partie de la parcelle D 4068 et sur une partie de la parcelle D 4070. 

Par ailleurs, sur l’Avenue des Ebeaux, il a été constaté qu’un des bâtiments appartenant à l’OPH empiète 
sur une partie du domaine public (un ancien chemin rural non cadastré) et une partie de la parcelle D 4083 
appartenant à la Commune. 

Dès lors il convient de procéder à une régularisation foncière entre l’OPH et la Commune et, à cet effet, 
un bornage partiel a été demandé par la Commune en vue de procéder à un échange. 

 

La Commune se porte acquéreur auprès de l’OPH : 

- De la parcelle D 4903 (ex D 4068p1) pour 18 m², 
- Et de la parcelle D 4906 (ex D 4070p1) pour 1 m², 
- Soit une surface totale de 19 m². 

Pour la bonne compréhension de cette acquisition, le document d’arpentage ayant pour numéro d’ordre 
1860 L (document vérifié et numéroté le 20/07/2023) et présentant les nouveaux numéros parcellaires est 
annexé à la présente. 

 

La Commune cède à l’OPH : 

- La parcelle D 4900 (ex D 4083p2) pour 89 m², 
- La parcelle D 4902 (ex DP2) pour 153 m², 
- Soit une surface totale de 242 m². 

Pour la bonne compréhension de cette cession, le document d’arpentage ayant pour numéro d’ordre 
1859 D (document vérifié et numéroté le 25/08/2023) et présentant les nouveaux numéros parcellaires 
est annexé à la présente. 

 

Madame le Maire précise que s’agissant d’une cession du domaine communal, le Pôle d’évaluation 
Domanial de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Savoie a été consulté. 
Compte tenu de la nature de ces opérations (régularisations foncières sans impact économique majeur 
pour les deux parties), ces dernières ont convenu de procéder à la signature d’un échange et ce, à titre 
gratuit. La lettre valant avis du Domaine n° A 2024-74096-10607 du 12 février 2024, confirme la possibilité 
de réaliser cet échange à titre gratuit. 

 

Les frais notariés et les frais de géomètre liés à cet échange seront supportés par la Commune. 

Après signature de l’acte notarié, la parcelle relevant du domaine public sera incorporée dans celui-ci. 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’échange foncier tel que 
décrit ci-dessus. 
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Par ailleurs, Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de constater la désaffectation 
et de prononcer le déclassement du tènement foncier relevant du domaine public (l’ancien chemin rural 
non cadastré), nouvellement numéroté D 4902, objet de la cession. 

 

VU l’article L 1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui permet aux 
communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’article L 2241-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), selon lequel le 
Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
Commune, 

VU la lettre valant avis du Domaine n° A 2024-74096-10607 du 12 février 2024, 

CONSIDERANT l’intérêt public d’un tel échange foncier, 

CONSIDERANT que le déclassement proposé ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation et que ce bien n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, 

CONSIDERANT qu’il résulte de la situation exposée ci-dessus une désaffectation de fait, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- CONSTATER la désaffectation du terrain objet de la cession, s’agissant d’un terrain accessoire du 
domaine public communal ne présentant plus aucun un intérêt pour l’exploitation de ce dernier, 

- PRONONCER le déclassement dudit terrain du domaine public communal et par voie de 
conséquence, son incorporation dans le domaine privé communal, 

- ACCEPTER l’échange foncier suivant : 

• Acquisition par la Commune à l’OPH des parcelles D 4903 (ex 4068p1) pour 18m² et D 4906 
(ex 4070p1) pour 1m², soit une surface totale de 19m², 

• Cession par la Commune à l’OPH des parcelles D 4900 (ex 4083p2) pour 89m² et D°4902 (ex 
DP2) pour 153m², soit une surface totale de 242m², 

• Et ce à titre gratuit. 

- PRECISER que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice 2024, 
- L’AUTORISER à passer l’acte relatif à cet échange foncier en la forme authentique ou 

administrative, 
- LUI DONNER pouvoir de procéder à toutes démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ce dossier. 
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